PAR  le  Citoyen  F E R A T 

Député  du  Bas  - Rhin  ^ 


Séance  du  17  Frudîdor  an  V, 


Je  fl’occuperal  que  très  peu  de  raomens  l attendon  du 
Confeil.  • - : r 

La  réfolution  du  aa  thermidor  relative , à la  garde  du 
Corps  légiüatif , ptéfence  â Texamen  du  Confeil  les  <juçftion5 
fiiivantes  : 
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S U R la  réfolution  relative  a la  garde  nationale 
du.  Corps  légijlatif  - 


R.EPRiSENTAN3  DU  pE^UPLBj, 


a '■ 

lo.  Le  Corps  léglflatlf  peut-il  augmenter  fa  garde  confti- 

tutionndle  ? 

• ^ Cette  garde  doit-elie  être  fous  la  dépendance  exclu- 

five  du  Corps  légjflàtif?  , . , 

3®.  Le  Corps  lëgiflatif  peut-il  exercer  par  lui- meme  , ou 
faire  exercer  par  fes  çommiffions  d’infpeàeurs , un  pouvoir 
âbfolu  fur  fa  garde  conftitationnelle , rant  pour  le  lervice 
que  pour  radmiffion  8c  la  nomination  aux  emplois  de  com^ 
mandant^  d officier  & de  fous^officier  de  cette  garde? 

Pour  dilcuter  utilement  ces  trois  queilions  principales , n 
-eft  néceffaire  de  recourir  aux  vrais  principts,  à ceux  du 
^ padte  foc i al  ; pofons-les. 

L*articîe  70  de  la  conftitntion  porte  : ^ 

K Ii>  a près  du  Corps  légiOatif  une  garde  de  citoyens 
» pris  dans  la  garde  nationale  fédentairç  de  tous  les  dépar- 
» temens,  & choifis  par  leurs  frères  d armes.  Cette  garde 
» ne  peut  être  au  deffous  de  i,5oo  hommes  en  adlivite  de 
^ fervice.  » 

Le  minimum  de  la  garde  conClitutionnelle  de  la  repreien- 
tation  nationale  étant  de  i,5oo  , il  n’eft  pas  douteux  qu 
ne  puifle  être  portée  à un  nombre  d’hommes  plus  eonlide* 
râble.  La  réfolucion , à cet  égard , ne  me  paroît  renfermer 
rien  de  contraire  à l’açie  conftitutlomiel.  , r j 

Cette  garde  doit-elle  être  fous  la  dépendance  excluhve  du 
Corps  iégiflatif  ? Je  vais  examiner  cette  fécondé  queftion. 

Suivauc  l’article  62  de  la  conftitution  , 4s  deux  Confeils 
çnt  refpeclivement  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  leurs 
fiances , & dans  t enceinte  extérieure  quUs  ont  déterminée. 
Pour  exercer  ce  droit , l’ardcle  71  leur  attribue  çehu  . c 
déterminer  le  mode  du  fervice  que  la  garde  conftitutionnelle 
eft  appelée  à rempUrprès  deux.  Cette  garde  doit  donc  leur 
être  foumife  en  tout  ; elle  ne  doit  obéir  qdaiix  ordres  qu  elle 
reçoit  de  la  part  des  deux  Confeils  3 lefquels  peuvent  tou- 
jours, quand  bon  leur  femble  , changer  ou  renvoyer  aux 
corps  3 dont  ils  ne  ceffent  pas  de  faire  partie , les  individus 
de  cette  garde  qui  rempliroiçnt  mai  letij:  devoir. 


V 


Alnd,  fous  le  rapport  4^^  fetvice , il  eft  évi tient  que  îa 
garde  des  deux  Confeils  doit  être  fous  leur^  dépendance 
abfolne  , cju’elie  ne  peut  & ne  doit  reconnoitre  qu  eux  ^ 
êc  qu’aucune  autre  autorité  que  le  Corps  legidatif  n a le 
droit  de  commander  à cette' garde.  Le  devoir  de  celle-ci  elc 
d’exécuter  ponéliiellement , pendantr  toute  la  durée  de  ion 
fervice , les  ordres  qui  lui  viennent  de  la  parc  du  Corps 
iégiflatif  J &■  de  s’abftenir  de  faire  tout  ce  qui  pour  roi  t leur 
être, contraire  , parce  qu’eilé  n’eft  inftituée  que  pour  faire  un 
fervice  que  le  Corps  léglüatlf  a feul  le  droit , par  ia  conOii- 
tuîion  J d’ordonner. 

Mais  régler  le  mode  d’un  fervice  militaire , mais  en  dé- 
terminer la  durée,  & exercer  le  droit  d’admettre  dans  le  corps 
armé  qui  exécute  c&  fervice  , d’y  nommer  aux  emplois , 
d’en  régler  les  miiratioiis  périodiques  ou  accidentelles , font 
deux  chofes  abfolument  diftinéles. 

Que  la  garde  des  repréCentans  du  peuple  foit  prife  dansîa 
garde  nationale  fédentaire  ^ ou  qu’elle  foit  tirée  de  la  garde 
nationale  en  aétivirë  ; dans  le  premier  comme  dans  le  fé- 
cond cas , le  droit  d’admiillon  ou  de  nomination  aux  eiîi* 
plois  ne  peut  appartenir  au  Corps  légiiîatif.  .. 

Si  fa  garde  eft  tirée  de  la  garde  naiionak  fédentaire  , 
cette  admifilon,  ou  cette  nomination,  doit  fe  taire,  non^en 
conformité  de  la  loi  du  io‘ vendémiaire , relative  a la  for- 
mation d’une  garde  départemen,rale  , parce  que  cette  loi  a 
été  rapportée  par  une  antre  du  ’2Q  du  niéine  mois  , balletlii 
Î98,  n^.  1186^  mais  fui vant  les  dlfpofinons  de  la  réfd- 
lution  du  12  thermidor  fur  la  réorganifation  dè  la  garde 
nationale  , réf^liuion  à laquelle  vous  avez  donne  tout  récem- 
ment le  caraétère  de  Ici. 

Les  articles  5^78  de  281  de  la  conititiition  font  formels 
à cet  égard;  ils  font  ainfi  conçus  % ^ 

Article  2.78.  V organïfatioîi  & la  difcipline  de  la  garde 
nationale  fédentaire  jont  les  memes  pour  toute  la  République  y 
^Ues  font  déterminées  ^ar  la  lou 

Article  281.  Les  oficiers  de  la  garde  nationale  fcdcri-^ 


taire  font  élus  à temps  par  les  citoyens  qui  la  compofenu 

Si  la  garde  du  Corps  légiflatif  eft' tirée  de  la  garde  na- 
tionale en  adivité , la  nomination  de  toùs  les  emplois  appar- 
tient au  Diredoire  exécutif.  La  loi  du  3 brumaire  an  4 » 
bulletin  io3 , n®.  12.18  , veut  que  le  droit  de  nomination  qui 
avoit  été  exercé  j à l* égard  [des  emplois  militaires  ^ par  la 
Convention  nationale  y le  fait  par  le  Directoire  exécutifs  à 
compter  dù  jour  de  fin  ïnjlallation, 

Ainfî  la  troifième  queftion  ü le  Corps  légiflatif  peut 
exercer  par  lui-même,  ou  faire  exercer  par  fes  commiflions 
d*infpedeurs  aux  faites , un  pouvoir  abfolu  à Tégard  de  la 
nomination  ou  admiflion  aux  emplois  de  commandant , 
d’officier  ou  de  fous -officier  de  fa  garde , eft  inadmiflîble. 
Ce  pouvoir  blefleroit  les  lois  , violeroit  la  conftitution 
qui  n’accorde  au  Corps  légiflatif  que  le  droit  de  déter- 
miner le  mode  & la  durée  du  fervice  de  la  force  armée 
qui  eft  près  de  lui.  , 

La  fureté  & l’indépendance  des  deux  Confeils  font  fuffi- 
famment  garanties  par  cela  même  que  leur  garde  conftitu- 
tionnellc  ne  peut  & ne  doit  agir  que  d’après  leurs  ordres. 
Ce  n’eft  pas  la  nomination  aux  emplois  qui  donneroit  au 
Corps  légiflatif  la  garantie  qui  doit  l’environner  ; les  chefs 
militaires  qu’il  choifiroit  ne  leroient  pas  plus  à l’abri  de  la 
fédudion  que  d’autres.  Les  principaux  moyens  de  la  garantie 
qui  lui  eft  offerte  dans  la  force  armée  affedée  à fa  garde , 
font , fans  contredit,  le  droit  exclufîf  de  lui  commander 
& le  devoir  de  celle-ci  de  n’obéir  qu’aux  ordres  quelle  reçoit 
de  la  part  de  la  repréfentation  nationale. 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  difcuflîon  ; ce  que  je  viens 
de  dire  me  femble  luffifant  pour  déterminer  le  Confeil 
à déclarer  qu’il  ne  peut  adopter  la  réfolution. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frudidor  an  V. 


